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Les éléments présentés dans cet ouvrage reflètent exclusivement les idées ou les interprétations de l’auteur. Il s’agit d’un travail personnel qui ne traduit en aucun cas la vue ou le positionnement d’une quelconque entité.


Malgré tout le soin apporté à sa rédaction, et malgré une sélection soigneuse des sources, il n’est évidemment pas toujours possible de garantir l’exactitude de tous les éléments proposés par cet ouvrage. Celui-ci n’entend donc en aucun cas fournir de recommandations. Toute responsabilité est de fait déclinée quant aux conséquences liées à l’interprétation des informations contenues dans ces pages.




« Nous avons mobilisé des niveaux record d’investissement


dans l’énergie propre en Europe, négocié l’accord de Paris


et déclenché son entrée en vigueur rapide, nous avons


accru l’intégration du marché européen de l’énergie et


défini une vision à long terme pour la neutralité


climatique de l’Europe d’ici à 2050.


Il nous reste néanmoins encore beaucoup à faire. Nous


devons poursuivre le déploiement des énergies


renouvelables dans toute l’Europe et redoubler d’efforts


pour économiser plus d’énergie.


Il nous faut reconnaître davantage encore l’urgence qu’il


y a à s’engager dans un processus de transformation. »


Miguel Arias Cañete, commissaire européen à l’Action pour le


climat et l’énergie de 2014 à 2019


Communiqué de presse IP/19/1876


Bruxelles, le 9 avril 2019




Sauf mention contraire, « Europe » désigne ici uniquement les pays de l’Union européenne, Royaume-Uni compris jusqu’à date du Brexit.


Le terme « charbon » englobe également la lignite.




Préambule : le


régime bas carbone


de l’Europe
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Le nouveau pacte vert pour l’Europe


En 2015, la Commission Juncker lança sa stratégie visant à construire la tant attendue Union de l’énergie. L’idée était de permettre à l’Europe de profiter d’une énergie « sûre, abordable et respectueuse du climat1 ». Et il y avait du pain sur la planche… À ce moment-là, les marchés de l’énergie étaient encore largement éclatés et désolidarisés. Pour Maroš Šefčovič, alors vice-président de la Commission européenne chargé de l’Union de l’énergie, il s’agissait alors du « projet européen le plus ambitieux dans le domaine énergétique depuis la création de la Communauté du charbon et de l’acier2 ». L’accélération de la transition énergétique était l’une des ambitions phares : comment faire en sorte que l’Europe réduise son appétit en carbone et continue de développer son savoir-faire dans l’industrie du renouvelable ? Le lancement de ce programme tombait à point nommé : quelques mois plus tard eut lieu à Paris la COP21, qui se conclut sur un objectif de limitation du réchauffement climatique à un niveau bien inférieur à 2 °C, idéalement 1,5°C, par rapport aux niveaux préindustriels.


Depuis, l’urgence climatique est devenue de plus en plus pressante. Les marches pour le climat dans les capitales européennes se sont multipliées. Greta Thunberg incarne aujourd’hui une jeunesse à la recherche d’une planète plus propre. Elle conjure les politiciens d’écouter les scientifiques et d’agir avant que la marmite n’explose. Les citoyens prennent progressivement le relais des politiciens pour encourager le basculement vers des énergies décarbonées et des modes de consommation plus durables. Ils sont de plus en plus suivis par les actionnaires et les investisseurs, dont l’intérêt envers l’empreinte carbone des entreprises qu’ils financent ne cesse de croître. À l’occasion du sommet One Planet de 2017, plusieurs centaines d’investisseurs – pesant pas moins de 34 000 milliards de dollars – se sont regroupés sous l’initiative Climate Action 100+3. L’idée est de mettre davantage de pression sur les grandes entreprises émettrices de gaz à effet de serre, dont bon nombre d’énergéticiens, pour s’aligner sur les ambitions de l’accord de Paris. Dans le même registre, la Banque européenne d’investissement n’interviendra plus dans les projets liés aux énergies fossiles d’ici à fin 20214.


L’Europe s’était d’abord fixé trois grands objectifs en matière d’énergie et de climat à l’horizon 20305 : réduction des émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % par rapport à 1990, niveau minimum de 32 % d’énergies renouvelables dans la consommation finale, et gain d’efficacité énergétique d’au moins 32,5 %. En parallèle, la Commission européenne est venue présenter en 2018 une vision stratégique pour devenir neutre en carbone d’ici à 2050.


« L’Union européenne a déjà entamé la modernisation et la transformation vers une économie climatiquement neutre. La Commission européenne redouble d’efforts étant donné que nous proposons une stratégie pour que l’Europe devienne la première des grandes puissances économiques à atteindre la neutralité carbone d’ici à 20506. » – Miguel Arias Cañete, commissaire européen à l’Action pour le climat et l’énergie de 2014 à 2019


L’arrivée d’Ursula von der Leyen à la tête de la Commission européenne en décembre 2019 a ensuite donné un grand coup d’accélérateur à cette stratégie. Elle est à l’origine de la mise sur pied du fameux pacte vert pour l’Europe et de la loi européenne sur le climat adoptée le 28 juin 2021, qui entend notamment renforcer la trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Cette loi fixe désormais un objectif contraignant de réduction de ces émissions d’au moins 55 % d’ici à 2030 (par rapport aux niveaux de 1990). L’objectif de neutralité carbone en 2050 y est également inscrit en dur. Le ton est désormais donné : l’Europe veut devenir un exemple dans un monde construit sur une dépendance aux énergies fossiles. À ce titre, une batterie de propositions législatives a été publiée en juillet 2021 pour tendre vers cet objectif : révision du fonctionnement et du périmètre du marché du carbone, nouvelles ambitions en matière d’efficacité énergétique, cible d’énergie renouvelable dans le bouquet énergétique européen relevée à 40%… Il ne reste plus qu’à espérer que le reste du monde se rangera à l’exemple européen, faute de quoi il ne s’agira que d’une goutte d’eau dans un océan de carbone. Tout effort peut être facilement gommé par la hausse des émissions dans d’autres régions du monde, en plein développement économique et démographique. Néanmoins, force est de constater que l’idée de la neutralité carbone fait son chemin. À titre d’exemple, le Japon, le Brésil, le Canada, les États-Unis (de retour dans l’accord de Paris suite à l’élection de Joe Biden) ou la Corée du Sud se positionnent également sur la neutralité carbone en 2050, tandis que la Chine vise cet objectif pour 2060. Au final, plus d’une centaine de pays suivent cette démarche, avec bien entendu des degrés de concrétisation différents (pour les pays les plus avancés, la neutralité carbone est déjà inscrite dans la loi, tandis que les pays les moins avancés n’en sont qu’au stade de la discussion sur le sujet). Il ne reste donc plus qu’à espérer que l’effet boule de neige continue…



La crise du coronavirus, catalyseur de la transition énergétique ?


Quelques mois après le lancement du pacte vert, l’Europe a été frappée par la crise du coronavirus. La pandémie a causé un impact sanitaire majeur, couplé à une mise sous pression de l’économie tout entière. Mais cette crise a également eu des effets sur la scène énergétique, et il est donc impossible de ne pas en dire quelques mots. Évidemment, les différents confinements ont fortement bouleversé les fondamentaux de marché, avec d’importantes variations de la demande. La consommation européenne de gaz et celle d’électricité ont chuté de respectivement 11 % et 10 % au deuxième trimestre 20207 (comparé au deuxième trimestre 2019). S’il fallait s’efforcer d’identifier une conséquence positive de cette situation, ce serait sans doute la réduction des émissions de gaz à effet de serre. À titre d’exemple, l’empreinte carbone de la production d’électricité a chuté de 25 % sur la même période8. La baisse de la demande a permis de réduire la sollicitation des centrales les plus coûteuses à opérer (c’est-à-dire caractérisées par un prix marginal de production élevé). Il se trouve justement que ces centrales sont celles qui fonctionnent aux énergies fossiles et qui sont donc les plus polluantes.


Cette baisse des émissions étant provoquée par un facteur externe non structurel, il est à craindre qu’un rebond des émissions se manifeste sitôt la crise passée. Étant donné les ravages économiques, il peut évidemment être tentant de relancer la machine par tous les moyens, quitte à oublier pour un temps la transition énergétique. Les projections de l’Agence internationale de l’énergie anticipent malheureusement une augmentation des émissions mondiales liées à l’énergie de l’ordre de 4,8 % en comparaison de 2020, avec un rebond de la demande en énergies fossiles poussé par la reprise économique9. C’est notamment cette reprise qui a en partie provoqué l’emballement des prix de certaines matières premières, à l’image des cours des énergies fossiles. Au milieu de tout ça, de nombreuses voix se sont élevées en faveur d’une relance verte, et ce à différents niveaux : politiciens, ONG, secteur privé… Cette crise sanitaire s’est donc aussi révélée comme un catalyseur de la transition énergétique, permettant de donner encore plus de sens au pacte vert européen. Pour la présidente de la Commission Ursula von der Leyen, l’ambition est désormais de faire du pacte vert européen « le moteur de la relance ».


« En faisant du pacte vert notre boussole, nous pouvons transformer la crise de cette pandémie en une opportunité pour reconstruire nos économies différemment et les rendre plus résilientes10. » – Ursula von der Leyen, Commission européenne


La justification est assez simple : si la crise que nous traversons actuellement est grave, une nouvelle crise nous guette, potentiellement bien plus dangereuse sur le long terme : il s’agit de celle liée au changement climatique. Afin de limiter ses effets, il est évidemment légitime d’accélérer les efforts pour réduire la vitesse à laquelle nous consommons notre budget carbone, et ce pour rester dans les clous fixés par l’accord de Paris. Le dernier rapport du GIEC d’août 2021 souligne une fois de plus l’urgence d’agir étant donné les risques auxquels l’humanité fait face. La crise du coronavirus aura certes permis de réduire les émissions de gaz à effet de serre sur 2020, cela ne changera malheureusement pas grand-chose au long terme si aucune leçon n’en est tirée. Dans son dernier rapport, le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) indique précisément que « la crise de la Covid-19 ne permet qu’une réduction à court terme des émissions mondiales. Sa contribution à la baisse des émissions d’ici à 2030 ne sera que minime, à moins que les pays ne privilégient une relance économique qui repose sur une forte décarbonisation11 ».




Le nouveau marché


de l’électricité
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Vers un système plus électrifié et plus


décarboné



Une demande stable, en amont d’une vague d’électrification


Le palais de l’Électricité présenté lors de l’Exposition universelle de Paris de 1900 fit sensation. L’académicien Paul Morand écrira : « L’électricité, on l’accumule, on la condense, on la transforme, on la met en bouteilles, on la tend en fils, on la met en bobines, puis on la décharge dans l’eau, on l’émancipe sur les toits, on la déchaîne dans les arbres ; c’est le fléau, c’est la religion de 190012. » Si l’électricité déchaîne en ce temps les passions, c’est parce qu’elle se veut un véritable vecteur de modernité. Ses usages se sont largement développés, si bien que demande européenne a augmenté au cours des années jusqu’à atteindre un pic en 2008, avant de se contracter l’année suivante, date de la crise économique.




[image: ]


Figure 1. Évolution de la demande intérieure d’électricité. Source : Eurostat13.





Depuis cette période, la demande est restée relativement stable, ce qui peut sembler surprenant au vu de la croissance démographique ou du développement de la digitalisation, mais cet effet s’explique notamment par l’amélioration de l’efficacité énergétique14. L’électrification se veut en effet être un véritable levier d’action pour décarboner tout un pan de l’économie. L’électrification d’un usage initialement assuré par des énergies fossiles permet en premier lieu de réaliser des économies d’énergie. Une technologie électrique consomme généralement moins d’énergie qu’une technologie à combustion. Le simple basculement vers l’électricité permet donc de réduire la consommation et à fortiori les émissions de gaz à effet de serre. Ensuite, l’électricité est une source d’énergie aisée à décarboner à grande échelle en raison de la maturité technologique du renouvelable.


« L’électrification est le moyen le plus direct, efficace et efficient d’atteindre les objectifs de décarbonisation15. » – Eurelectric


La part de l’électricité dans la consommation finale d’énergie est donc appelée à croître dans le futur. Les différents scénarios construits par la Commission européenne pour s’ajuster à l’ambition fixée par l’accord de Paris montrent clairement que l’électricité deviendra l’énergie prépondérante dans la demande finale d’énergie. En fonction des scénarios, la part de l’électricité affiche des niveaux compris entre 41 % à 53 % en 2050, contre 22 % en 201516.


En particulier, deux secteurs auraient fort à gagner de l’électrification. Le premier – qui saute aux yeux – est le secteur des transports, responsable de près d’un quart des émissions de gaz à effet de serre et principale source de pollution en ville17. Par exemple, un véhicule électrique consomme environ trois fois moins d’énergie par kilomètre que ses équivalents à l’essence ou au diesel, grâce à un meilleur rendement. Les émissions de CO2 s’en voient également grandement réduites, et ce d’autant plus que le mix électrique continue à être décarboné. Bien sûr, mobilité électrique ne doit pas être confondue avec mobilité verte (à titre d’exemple, la production des batteries des véhicules électriques génère elle-même des émissions). Le second secteur qui bénéficierait d’une sérieuse réduction des émissions grâce à l’électrification est le chauffage, principalement assuré en Europe par les énergies fossiles (gaz, produits pétroliers…)18. Le meilleur exemple est ici la pompe à chaleur. Pour une unité électrique consommée, une pompe à chaleur produit environ trois à quatre unités de chaleur (rendement de 300 à 400 %). Là aussi, le bilan carbone s’en voit grandement amélioré. Le problème des pompes à chaleur reste le prix à l’achat, bien plus élevé en comparaison des autres chaudières à énergies fossiles. Et dans certains pays, le prix de l’électricité est beaucoup trop élevé par rapport au prix des autres énergies (par des frais, taxes ou contributions divers). C’est là une fois de plus tout l’enjeu de la transition énergétique : réussir à combiner énergie durable et énergie abordable.


L’électrification ne sera pas uniquement directe mais aussi indirecte. Cela est souvent illustré avec la production d’hydrogène, nécessaire pour de nombreuses applications. Aujourd’hui largement produit à partir d’énergies fossiles (notamment par vaporeformage du gaz naturel), cet hydrogène peut aussi être produit grâce à l’électrolyse de l’eau par l’électricité, ce qui permet d’avoir en sortie un hydrogène vert si l’électricité utilisée en entrée provient de sources renouvelables. Cet hydrogène pourra ainsi être utilisé tel quel dans l’industrie ou le transport, ou se voir davantage dérivé en combustible de synthèse.





La décarbonation du mix électrique en marche


Il n’y a pas à proprement parler de mix énergétique européen. Au contraire, il y a autant de mix énergétiques que de pays européens. Cela est fortement lié à des choix historiques, eux-mêmes étroitement liés à la disponibilité des ressources nationales. Il est donc normal que les Pays-Bas se soient tournés vers le gaz tandis que l’Allemagne ou la Pologne aient fait le choix du charbon. La France a, quant à elle, décidé de se tourner vers le nucléaire dans les années 1970 en réaction à la hausse marquée du prix du pétrole, érigeant ainsi une nouvelle compétence nationale. En soi, cela n’est pas forcément une mauvaise chose du point de vue de la diversification des risques. Mais même si les États membres de l’Union européenne sont souverains dans la constitution du mix énergétique, les règles du jeu européennes permettent de piloter les trajectoires prises, par exemple au niveau des orientations à suivre sur le renouvelable.


L’électricité européenne reste encore essentiellement produite par combustion de matière première (charbon, gaz, produits pétroliers ou biomasse). Le rôle du charbon est heureusement de plus en plus réduit, à l’inverse du gaz. Le nucléaire est source d’environ 25 % du mix européen, les volumes étant orientés à la baisse en raison notamment du choix allemand de quitter progressivement l’atome suite à la catastrophe de Fukushima en 2011. Le renouvelable commence quant à lui à jouer un rôle très important. À y regarder de plus près, ce développement est surtout tiré par le photovoltaïque et l’éolien. Il existe en réalité bien d’autres sources de production d’électricité renouvelable, mais pour lesquelles les capacités installées n’évoluent plus significativement (hydraulique) ou à un rythme moins soutenu (biomasse ou biogaz).
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Figure 2. Évolution du mix électrique européen. Toutes les catégories ne sont pas représentées. Source : données de la Commission européenne19.





Le contenu en CO2 de chaque quantité d’électricité produite dépend évidemment du type de centrale. Si le renouvelable et le nucléaire sont des énergies décarbonées, une centrale à gaz (en supposant un rendement de 55 %) générera près de 360 kg de CO2 par MWh produit. Une centrale à charbon (en supposant un rendement de 40 %) en générera près de 900 kg par MWh. À l’échelle de l’Europe, l’intensité en gaz à effet de serre de l’électricité (l’émission moyenne pour produire une unité d’électricité) est clairement orientée à la baisse, ce qui reflète notamment la croissance du renouvelable et l’impact des politiques en matière de limitation des rejets de gaz à effet de serre.


« L'intensité des émissions de gaz à effet de serre (GES) de la production d'électricité est en baisse dans l'ensemble de l'UE. Les politiques en matière d’énergie et d'atténuation du changement climatique ainsi que les législations concernant les émissions de polluants atmosphériques des installations industrielles soutiennent la décarbonisation via un basculement progressif vers le renouvelable ou vers des combustibles fossiles à moins haute intensité en carbone et en améliorant l'efficacité des processus de transformation dans le secteur. En 2019, l'intensité des émissions de GES de la production d'électricité a diminué de moitié par rapport à 1990. Si la tendance à la baisse de la dernière décennie se poursuivait, la production d'électricité de l'UE serait entièrement décarbonée d'ici 205020. » – Agence européenne pour l’environnement
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Figure 3. Intensité carbone de l’électricité européenne. Source : données de l’Agence européenne pour l’environnement21.






Le déploiement du renouvelable, motivé par la baisse des coûts


L’année 2020 est une année à marquer d’une pierre blanche : la part du renouvelable dans la production d’électricité a pour la première fois dépassé celle des énergies fossiles22. 39 % de l’électricité produite en Europe était de source renouvelable. Plusieurs éléments expliquent ce record, la sous-performance du nucléaire en premier lieu. Ensuite, la baisse de la consommation liée à la crise sanitaire a permis de moins solliciter les centrales thermiques (les coûts variables de ces centrales étant plus élevés qu’avec le renouvelable et le nucléaire). Mais ce record s’explique plus fondamentalement par l’accroissement des capacités renouvelables d’une année à l’autre.


Le renouvelable n’est pas sorti de terre par hasard. La filière a été encouragée par la mise en place de supports économiques permettant aux acteurs de marché de s’y retrouver. Pourtant, les niveaux de soutiens sont régulièrement revus à la baisse, alors que le renouvelable continue à croître. Ceci s’explique par la baisse des coûts des installations. Et la tendance est remarquable : les coûts se sont effondrés au cours des dernières années, ce qui maintient par effet d’entraînement l’activité de la filière. De quoi entrevoir de belles perspectives d’avenir. Le coût de l’électricité en sortie des installations photovoltaïques de grande taille a par exemple baissé de 85 % entre 2010 et 202023. Bien entendu, chaque projet est différent et soumis à des contraintes spécifiques. Mais cela illustre la tendance et il semble clair que cette dernière ne va pas s’arrêter en si bon chemin. Il sera donc de plus en plus compliqué d’affirmer que le renouvelable est une technologie chère par rapport aux autres technologies.
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